	POUR LE TRAVAIL DES ROUMAINS ET BULGARES EN FRANCE




NOUVELLES DISPOSITIONS LEGALES 

DEPUIS LE 1er JANVIER 07

         FICHE PRATIQUE RECAPITULATIVES - REFERENCES ET TEXTES


     CIRCULAIRE DU 22 DECEMBRE 06 N° DPM/DMI/2006/541



        ARTICLE 23 – DE LA LOI N° 2006-911 du 24 juillet 2006


CIRC. DPM/DM13/2004/249/DLPAJ/ECT/4b/N°NOR/INT/D/04/00066 DU 26 MAI 04

CIRC. DPM/DM12/2006/244 DU 6 JUIN2006 - code du travail L 341 2 – L 341 4 – et R 341 4. 
«Valable pour une période transitoire de 7 ans, répartie en 2 ans – 3 ans – 2 ans »









Observation

«L’OUVERTURE » ANNONCEE, RESTE FAIBLE MEME POUR LES 61METIERS EN TENSION.
DEMARCHES (à effectuer de préférence dans l’ordre)

1° Trouver un employeur acceptant de verser «à fonds perdus» à l’ANAEM (Office   

                des migrations) :
· une redevance et contribution forfaitaire d’un montant de 893 euros, pour un salaire mensuel brut inférieur ou égal à 1525 euros, 

· ou de 1612 euros pour un salaire mensuel brut supérieur à 1525 euros. 
(Cette redevance est due pour tous les métiers, y compris pour les 61 métiers dits ouverts)

2° Retirer à la Direction Départementale du Travail (11 rue Balay à St. Etienne) un  

                 dossier en 11 pages, spécifique étranger, pour délivrance d’une autorisation de   

                 travail


3° Faire remplir ce dossier par l’employeur qui en accepte les engagements


4° Faire vérifier la bonne constitution par la direction du travail


5° Envoyer ce dossier vérifié à la direction du travail, en recommandé, avec accusé de 
                  réception où contre un récépissé.






ATTENTION

Pour tous métiers (excepté pour les 61 métiers dit «ouverts»), l’employeurs doit en même temps que le dépôt du dossier à la direction du travail, déclarer à l’ANPE les coordonnées précise de l’emploi qu’il propose car, durant un mois, cet affichage donne priorité aux demandeurs d’emploi Français éventuellement intéressés. C’est la préférence française, supprimée depuis le 1er janvier 07, pour les 61 métiers «ouverts», en tension.
A - COMPOSITION DU DOSSIER
 «Spécifique étranger, pour délivrance d’une autorisation de travail)
Ce dossier comporte notamment :

- Un contrat de travail spécifique en trois exemplaires

- Un engagement de versement à l’ANAEM, à remplir impérativement (voir ci-dessus le montant de l’engagement).
- Un questionnaire relatif au logement du ressortissant étranger.

- Un questionnaire «introduction d’un travailleur étranger nominativement demandé ».

      


  B - Liste des documents, demandés à l’employeur 
· Un extrait K bis ou carte d’artisan ou récépissé de dépôt de déclaration de l’association auprès de la préfecture.

· Mention de l’accord ou de la convention collective applicable

· Copie des deux dernières pages du registre unique du personnel ou copie des trois dernières déclarations des mouvements du personnel pour les établissements de plus de 50 salariés

· Copie des deux derniers bordereaux déclaratifs mensuels ou trimestriels adressés à l’URSSAF ou à la caisse MSA, ou attestation de compte à jour délivré par ces organismes…

· Copie des deux dernières déclarations mensuelles ou trimestrielles adressées aux services fiscaux.

                  C -Liste des documents demandés au ressortissant étranger
· Copie du passeport (avec n° du document et dates de validité)

· Copie du contrat de travail rédigé en application de la convention collective ou d’une disposition particulière du code du travail.

· Curriculum Vitae détaillé

· Copie des diplômes avec traduction officielle en Français

· Lettre explicative et détaillée motivant le recrutement de ce salarié, indiquant les fonctions exactes qu’il va exercer au sein de l’entreprise, et précisant son positionnement dans la grille conventionnelle des classifications applicables.

· Trois photos d’identité récentes

Le dossier complet doit être remis à la Direction Départementale du Travail. 
Il est prudent de faire vérifier le dossier par rendez vous avec la direction du travail puis de l’adresser contre un récépissé ou mieux par envoi recommandé avec accusé de réception.

La situation va se jouer ensuite, entre la direction du travail qui va contrôler les différentes données de l’entreprise, évaluer, entre autre, si celle-ci n’est pas susceptible d’exploiter la main d’œuvre étrangère, puis avec l’ANPE, (pour les 61 métiers en tension) et avec  l’ANAEM qui déclenchera la visite médicale.

La visite ayant déclaré apte le travailleur, par un tampon « favorable », apposé sur le contrat, (d’après l’ANAEM), donne droit immédiat au travail.

 Cependant, il faut adresser à la préfecture un exemplaire de ce contrat pour obtenir le « visa salarié » que celle-ci lui délivrera dans un délai conditionné par la disponibilité du secrétariat préfectoral susceptible d’encombrement. 
Il est prudent là aussi d’obtenir un récépissé et de relancer si besoin est.

Ce parcourt expérimenté à Saint Etienne par un jeune Roumain ami, arrive à son terme positif suite à l’aptitude médicale décernée par l’ANAEM de Lyon, ce 17 janvier 07. Un dépôt de dossier avait été effectué 3 mois plus tôt, le 7 octobre 2006, en 14 pièces jointes, après avoir été reconditionné 4 fois pour un meilleur ajustement.
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